
 

INFORMATION CONCERNANT UNE CONVENTION REGLEMENTEE VISEE PAR                                                         
L’ARTICLE L 225-38 DU CODE DE COMMERCE 

 
(ARTICLE L 22-10-13 DU CODE DE COMMERCE) 

 
 

Protocole d’accord transactionnel du 10 juin 2021 conclu entre SCOR SE, Covéa Coopérations SA et 
Covéa S.G.A.M  

 
- Partie directement ou indirectement intéressée à la convention : Denis Kessler, Président et 

directeur général de SCOR SE et Augustin de Romanet, administrateur référent de SCOR SE.  
 

- Objet de la convention : Protocole d’accord transactionnel ayant pour objectif de retrouver des 
relations apaisées, fondées sur le professionnalisme, et de créer les conditions pour un retour à 
des relations mutuellement bénéficiaires sur le long terme impliquant pour les parties 
contractuelles et leurs dirigeants de : 
o se désister immédiatement à l’égard de toutes personnes concernées, de toutes les actions 

judiciaires et réclamations en lien avec la proposition de rapprochement formulée par Covéa 
en 2018 ; 

o renoncer pour l’avenir à toutes actions judiciaires ou réclamations en lien avec cette 
proposition, et plus généralement en lien avec les faits ayant donné lieu aux actions et 
réclamations visées au paragraphe précédent, à l’endroit de SCOR, ses dirigeants, 
administrateurs et collaborateurs ;  

o respecter une obligation de non-dénigrement réciproque pour une durée de 7 ans concernant 
tout dénigrement, propos ou initiative de nature à porter atteinte à l’image, à l’honneur, à la 
réputation, au nom ou aux intérêts des parties et leurs affiliés et de leurs dirigeants et 
mandataires sociaux. 
  

- Condition de la convention : voir communiqué de presse commun de SCOR et Covéa du 10 juin 
2021 ci-joint 

 
- Intérêt de la convention pour la société et les actionnaires, y compris minoritaires :  

 
Il est dans l’intérêt des actionnaires que SCOR SE, d’une part, et des sociétaires de Covéa 
d’autre part de renouer les relations de confiance et de soutien réciproque qui ont été les 
leurs durant de longues années, et qui seront mutuellement bénéficiaires pour chaque partie.  
Ainsi, les parties ont décidé, après avoir consulté leurs conseils respectifs et avoir été éclairées par 
ces derniers, de mettre une fin définitive aux différends les opposant et de s'accorder des 
concessions réciproques sur la base de l'accord transactionnel et irrévocable, sans que cela puisse 
être interprété comme une quelconque reconnaissance du bien-fondé de leurs positions 
respectives.  



  



 



 


